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En 2013, les "boulets" se dé-chaînent !

Suite Assemblées générales des CDAS
Suite au mouvement du CDAS de Maurepas, SUD aproposé une AG le 25 septembre. Seul SUD a porté lasuite décidée par les personnels présents. Ainsi, lors del'AG du 18 octobre ont été retenues les idées :

- De créer des résistances : investir des lieux de paroleau sein de chaque CDAS mais aussi ailleurs, utiliser leregistre hygiène et sécurité (y mentionner, mêmeanonymement, les évènements de souffrance au travail),instaurer un débat permanent sur la question de queltravail social nous défendons au CG (tant sur le service àl’usager que sur l’éthique, la déontologie, les pratiques etles moyens nécessaires).
- D’un cahier revendicatif qui servira de socle auxagents des CDAS en réponse à la nécessité de défendre lecœur de tous les métiers, à la nécessité de s’imposercollectivement pour ne plus subir ni participer aux dérives,etc.

Les personnels présents le 18/10 ont validé la mise enroute de ce cahier revendicatif qui pourrait se composerde récits d’expériences, en y raccrochant une analyse, etde revendications sur ce que sont les métiers du travailsocial, ce qu’ils exigent et ce qui est défendu.

Les personnels en AG ont mandaté SUD pour construirece cahier revendicatif :
- Vous pouvez contacter SUD ou envoyer vos

En 2012, SUD a porté une réflexion sur le management en oeuvre au CG35 (conférence le 5 octobreavec la SCOP Le Pavé), et plus particulièrement sur ses effets auprès de service comme les CDAS(perte de sens dans le travail, qualité empêchée, burn out). Dans le discours managérial, le travail seréduit souvent à des chiffres, des ratios, des graphiques présentés en powerpoint... sinon le managerne s'intéresse ni aux conditions de réalisation du travail, ni à son contenu, encore moins à ce qu'ilpermet de construction des identités professionnelles et de la santé des agents. Si vous entendez quel'on reproche à votre responsable de ne pas avoir "un management affirmé", c'est qu'il y a encore del'espoir !
Logique de rentabilité, de qualité (comprenez "quality", emprunté au vocable du privé qui vise uneconformité à des prescriptions), et donc de normalisation : bientôt vous n'aurez plus besoin de voir lesgens, vous suivrez la procédure. A quand la certification selon des normes ISO des CDAS dansl'objectif de recherche de "satisfaction du client" ?
Avant d'en arriver là, vous pouvez agir avec SUD et reprendre la main : défendre son métier et arrêterles pratiques managériales actuelles sont une nécessité humaine et sociale !

contributions individuelles ou collectives (une ou plusieursrevendications, témoignages...) qui les centralise etprépare le document final à valider en AG.
- SUD se rendra dans les CDAS pour construire et allerà la rencontre des collègues pour récolter témoignages,revendications, productions collectives ou individuelles,etc..
- Une nouvelle AG validera ce cahier revendicatif pourl'adresser aux élus de la collectivité et determinera dessuites à ce mouvement.

D’autres formes d’action n’ont pour l’instant pas étédécidées, hormis celles en cours dans certains CDAS (voirpage 4).

Merci de votre coopération
pour que tous les métiers de chaque champsdu travail social (polyvalence, ASE, PMI, PAPH,insertion, centre de planification)
soient défendus comme il se doit par SUD !
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"Le verbe résister doit toujours se conjuguer auprésent" disait Lucie Aubrac...
aussi SUD vous souhaite une bonne année delutte et de résistance !
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MIE: bilan de la mission présenté au CTP
Rappel
Dès l’élaboration du projet de cette mission, SUD avaitapporté son point de vue sur l’opportunité de la créationde cette mission, avec son intérêt mais aussi des points devigilance. C’est pourquoi nous avions souhaité qu’il soitfait une évaluation de ce nouveau dispositif quelquesmois après l’ouverture de ce service.
Dès janvier 2012, SUD a interpelé la collectivité, via unéchange avec Mme GEFFROY (élue référente sur cedossier) sur 3 points :

- le respect du cahier des charges par les associationsqui se sont portées volontaires dans l’accueil des jeunes :pour certaines pas d’argent de poche, trousseau limité,pas d’activités proposées ;
- l’organisation de la mission ;
- les moyens en personnel octroyés inadaptés.

La réponse à nos questions a été renvoyée au bilan quidevait être présenté au CTP du 1er octobre et finalementa été repoussé à celui du 15 novembre.

Pour SUD, le bilan proposé en CTP est léger et cesconclusions un peu rapides.
Voici les 2 points de conclusion du "mini" bilan et surlesquels SUD s'est exprimé :
1. « Le fonctionnement et l’organisation de la mission MIEont permis d’atteindre les objectifs visés »

Sur ce 1er point, ce bilan n’évoquee aucune concertationeffectuée depuis la mise en place de la mission avec lespartenaires engagés : la justice (qu’en est-il de lacoordination avec le Parquet ? quelles perspectives ?), lesassociations (vérification de l’utilisation des financementspublics, des prestations, d’un ajustement à envisager ?), leCHU (organisation des bilans de santé), les partenaires etinstitutions assurant des activités de jour et la scolarité…et que dire de rencontres avec les usagers eux-mêmes oude leurs représentants associatifs ?
Reprenons sur les objectifs visés au départ :

- « prendre en charge les jeunes MIE dès leur arrivéesur le territoire départemental avec ou sans papiers et sedéclarant mineurs ». Les agents affectés à cette missionœuvrent à cela mais dans quelles conditions ? Il y anécessité d’analyser plus finement dans quelles mesures ilsont la possibilité d’accueillir correctement ces jeunes et deles accompagner.
- « déconnexion de l’unité d’accueil des MIE du servicedes CDAS » : l’objectif est certes atteint, mais cela justifie-t-il qu’il en soit ainsi ? Nous interrogeons la pertinence durattachement direct de ce service à l’agence qui nepermet pas à cette équipe ASE de faire du lien avec leurs

collègues de CDAS : pas de Responsable Enfance Familledédié, pas d’équipe pluridisciplinaire pour échanger etréfléchir sur les prises en charge, pas de participation àdes réunions d’équipe large (lieu d’échanges et deréflexions sur les questions touchant au secteur social etmédico-social, l’actualité du département…). Ne serait-ilpas plus pertinent que cette équipe ASE soit rattachée àun CDAS, dans les locaux et au sein d’une équipe deCDAS ? L'administration s'est dite prête à y réfléchir.
- « La mission d’accueil devra être la plus courtepossible »: sur ce point, force est de constater que ça n’estpas le cas. Et pour cause, les passations en CDAS ne sefont qu'après décision du Procureur, dont les délais vontau-delà des 4 mois, alors qu'elles pourraient s'effectuerune fois que la mission a engagé les démarches et organiséla prise en charge des MIE.
2. « Néanmoins, l’importance du flux entrant de MIEgénère des difficultés dans l’exercice des missions ».

De cette 2ème phrase de conclusion aucune préconisationde remédiation n’est proposée. Par ailleurs, SUD nesouscrit pas à cette analyse : les difficultés dansl’exercice des missions relèvent actuellement del’organisation de ce dispositif (vu précédemment) et desmoyens insuffisants alloués qui, dès le départ étaient tropjustes, et qui ne suivent pas les besoins réels.

Motion d'actualité adoptée par le congrèsde SUD Départementaux 35
L’accueil des Mineurs Isolés fait partie descompétences obligatoires du Département dans lecadre de la protection de l’enfance. Les mineurs isolésétrangers ne font pas exception. Alors qu’une missionspécifique a été créée pour permettre une prise encharge adaptée et respectueuse de ces jeunes, ceservice est saturé depuis des mois par un manque deplaces d’accueil adaptées et par une inadéquation dunombre de personnels pour assurer leur accueil et leuraccompagnement : en septembre dernier, 2éducateurs étaient en charge de 124 mineurs isolésaccueillis ; un éducateur étant affecté en renfort pour24 mineurs isolés « logés » en hôtel. Le Conseil généraljustifie ce choix dans l’attente d’une gestion des fluxmigratoires par l’Etat.
SUD est en parfait désaccord sur le raisonnement duconseil général.
Le syndicat SUD Départementaux 35 réuni en congrèsrevendique le déblocage en urgence de moyens(places d’accueil et postes d’éducateurs, depsychologue et de secrétariat) pour permettre unaccueil digne pour ces enfants tout en garantissant desconditions de travail décentes aux agents de cettemission.

le 23/11/2012
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Reconnaissance des travailleurs sociaux encatégorie A
Depuis plus de 20 ans, les travailleurs sociaux semobilisent pour obtenir la reconnaissance de leursDiplômes d’Etat sanctionnant trois années d’étudesupérieures au niveau II et la requalification de leurscadres d’emplois en catégorie A.
Avec les accords « Durafour » de 1992, unereconnaissance partielle avait été obtenue par la créationdu Classement Indiciaire Intermédiaire instaurant desgrilles indiciaires au-dessus de celle du B type.
En 2011, l’attribution, dans le cadre de l'Espace européende l'enseignement supérieur (ECTS), de 180 créditseuropéens aux Diplômes d'Etat des assistants socio-éducatifs et des éducateurs de jeunes enfants, équivalantau niveau Licence légitime notre revendication et permetle positionnement immédiat des travailleurs sociaux encatégorie A (comme cela a été fait pour les infirmières).
Or, le 3 octobre dernier, c’est une régression de près de20 ans qu’a proposée le gouvernement en maintenant lesprojets de textes d’intégration dans les nouvelles grillestype de catégorie B prévus par ses prédécesseurs auConseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale.Lorsqu’elle était dans l’opposition, la nouvelle majoritéprésidentielle disait soutenir nos revendications. Pourtant,les employeurs siégeant au CSFPT, de droite comme degauche, ont voté pour ces textes, malgré l’opposition del’ensemble des organisations syndicales.
C’est inacceptable !
SUD demande expressément au Président du Conseilgénéral d’appuyer nos revendications auprès dugouvernement et de l’Assemblée des Départements deFrance, dont il partage les orientations politiques :

- Une mesure urgente de requalification des cadresd’emplois des assistants socio-éducatifs et des éducateursde jeunes enfants en catégorie A ;
- L’inscription immédiate au niveau II du répertoire descertifications professionnelles des formations destravailleurs sociaux ;
- Un véritable déroulement de carrière en catégorie Apour la filière sociale en catégorie A similaire à celui desautres filières dans le cadre de la thématique « parcoursprofessionnels, carrières et rémunérations » de l’agendasocial.

La satisfaction de ces revendications mettraitfin à une injustice qui touche, encore une fois,une filière majoritairement féminine ettémoignerait d’une véritable reconnaissancede l’expertise des travailleurs sociaux,aujourd’hui ramenés statutairement à desfonctions de gestionnaires de l’action sociale !

Nos préconisations et l'urgence !
Ce dispositif arrive à saturation et il serait nécessaire de :

- Développer les offres d’accueil.
- Octroyer des postes supplémentaires pour assurer lestâches administratives, d’accueil, d’accompagnementéducatif, de conseil technique et d’analyse clinique.

Car c’est une équipe sous-dotée en personnel (éducateurs,psychologue et secrétaire) qui subit une importante chargede travail, accentuée quand l’un d’eux s’absente, desagents sous pression et qui ne se posent pas (travaillentdans l’urgence et dans l’angoisse sur la gestion desarrivées, sautent les pauses déjeuner…), et avec desamplitudes horaires non maîtrisées, etc. Les conditions detravail ne leur permettent plus d'assurer la qualité duservice rendu comme ils le voudraient, ce qui les affecte.Aujourd’hui, la santé de ces agents est en jeu.
C’est une équipe qui, certes est solidaire pour assurer aumieux sa mission auprès des jeunes, mais dans un étatd’épuisement physique et psychique dont l’employeurdoit se préoccuper.

SUD réclame une rencontre avec le Présidentdepuis plusieurs mois à ce sujet qu’uneinformation au CTP ne saurait remplacer !
Info de dernière minute: le Défenseur des droits,s'inquiétant des pratiques françaises envers les MIE, vientde formuler 15 recommandations en affirmant que "l'intérêtsupérieur de l'enfant doit primer" sur les enjeux relatifs à la"politique des flux migratoires"...
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Inoculation de management: après lesmédecins, les CT
Dernièrement deux postes de conseillers techniques(CT) sont parus à la vacance. Quelle ne fût pas notre(mauvaise) surprise de constater que celui du Blosneétait ouvert au grade de conseiller socio-éducatif(normal...) mais celui de St Malo ouvert aussi au graded'attaché avec une mission de management d'équipe !
Revoilà donc une vieille idée de création de postes deCT polyvalent, adjoint "fourre-tout" du responsable.
Encore une attaque en règle de la fonction des CT :
- instaurer un rôle hiérarchique incompatible avec lafonction de CT amenant des confusions pour l'équipe ;
- ajouter une tâche sur une fonction qui réclame déjàbeaucoup de disponibilité ;
- créer des fonctions d'encadrement sur l'effectif déjàen poste des CT.

C'est inadmissible !
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Maurepas suite
Les renforts à l'ASE (une secrétaire etun travailleur social) obtenus arriventà échéance au 31/12 et personne neconnaît leur devenir... l'activité, elle,continue, et la grogne et le mal-êtredes agents aussi !
Alerte à Thorigné
SUD a lancé une alerte CHS suiteaux émanations, dont l'analyse arévélé des éléments toxiques. Leurconcentration est peut être en-dessous des seuils mais lessymptômes des collègues persistent(irritations et inflammations des yeux,des voies respiratoires, nausées,maux de tête)
Au-delà de l'imminence, cetteexposition continue (depuis déjà 2ans !) est un danger permanent,aggravé par les risques à long terme.
SUD les soutient dans leur demandede relogement.

Alertes et retraits à Montfort
Devant les situations répétéesd'alertes et des demandes deprotection face à des usagersviolents, SUD a demandé uneenquête CHS.
Les collègues travaillent dansl'urgence, n'ont plus le tempsd'échanger sur les situations, defaire un travail social ou éducatif defond, trop de délais dans lesdécisions à prendre (REF et RC)...les difficultés sont partagées danstous les métiers.
Résultat: arrêts maladie, turn-over,perte de confiance des partenaireset des AssFam.

Guichen-Bain et Combourg-Dolmême combat !
Le pôle territoires avec le serviceorganisation oeuvre pour équilibrer lataille de ces CDAS. Mais ce qu'ilsproposent fait fi de l'entité CDAS, desmétiers et est un massacre de toutelogique d'un travail socialpluridisciplinaire (par exemple,enfance et aides financières à Bain etPAPH, logement à Guichen), sanstenir compte de l'impact pour lesusagers. Tout cela à effectif constantbien sûr (sauf pour des postes deresponsables)!
A marche forcée, les collègues sontmis à mal. A la demande deséquipes, une intersyndicale SUD-CFDT s'est constituée pour lessoutenir.

Redon
Sur la base de chiffres considéréscomme erronés par l'équipe, le tempsde secrétariat ASE est remis en cause etsaucissonné vers d'autres fonctions.L'équipe a écrit au Président pour faireentendre sa voix.
Au-delà, c'est dans un souci"d'efficacité" que le RC prend la main:remise en cause des évaluations desprofessionnelles ("envahies par lesémotions") et de conclusion decommission, modification de rapports,blocage des demandes de placement...il faut faire baisser les chiffres! Et puis,si vous vous sentez surchargés, c'estque vous êtes mal organisés !
SUD dénonce vivement cesméthodes managériales et leurimpact sur les agents et les usagers.

Un vigile à Fougères
Pour faire face à des situations deviolence d'un usager consignées dansle registre Hygiène et Sécurité,l'agence a décidé de mettre un vigile àl'accueil du CDAS... efficace jusqu'àun certain "poing"!

Vitré
L'équipe ASE avec le soutien deSUD a interpellé le Président sur lesconditions difficiles pour exercer sesmissions et sur les répercussions surles usagers et l'équipe (éducs, AS,secrétaires, psychologue, REF,puéricultrices et AssFam).
De plus, l'équipe est mécontente duprojet d'agencement de ses futurslocaux. Un bâtiment sera construitprès de l'agence. Les plans neprévoient pas de bureaux pour leREF et les CSG qui iront à l'agence,les délires architecturaux vont àl'encontre de lieux adaptés aupublic reçu (portes vitrées partout,salle d'attente et de consultationPMI en open-space, cafeteria colléeà la permanence et commune avecl'agence, l'accueil téléphonique etphysique sera commun avecl'agence également...
CQFD: la rationalisation desmoyens nuit aux agents, à leuridentité professionnelle, et auxusagers.

Contactez SUD pour
informer et être informés,

s'organiser ensemble,
être conseillés et soutenus !

L'écho des CDAS


